Année 4958. — Ne 1. 


Le Numéro : 20 francs. 


14 Janvier 1958. 


— 


JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


AVIS ET RAPPORTS 


CONSEIL ÉCONOMIQUE 


ABONNEMENTS : METROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 800 fr.; ETRANGER : 1.200 fr. 


(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7: 


! aux renouvellements et réclamations 


AJOUTER 20 FRANCS 


SESSION DE 


1958 


Séance du 8 Janvier 1958. 


SOMMAIRE 


\ 


Examen de la proposition de loi n° 5623 de M. Parou, député, tendant à créer une carte ptofessionnelle de libraire (1). 


EXAMEN DE LA PROPOSITION DE LOI N° 5623 DE M. DAROU, DEPUTE, 
TENDANT A CREER UNE CARTE PROFESSIONNELLE DE LIBRAIRE 


(Question dont le Conseil économique a été saisi par l'Assemblée nationale par lettre en date du 15 novembre 1957.) 


1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Eugène Hervouet. 
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À a demande de l’Assemblée nationale, le Conseil écono- 
mique s’est saisi au cours de sa séance du mardi 26 novem- 
bre 1957 de l'examen de la proposition de loi n° 262%, ae 
M. Darou, député, tendant à créer une carte professionnelle de 
libraire. Son bureau a décidé de confier cette étude à la comimis- 
sion spéciale des statuts professionnels. Pour être pleinement 
informée, celle-ci a procédé aux auditions suivantes : 


MM. Arrighi de Casanova, directeur du commerce intérieur au 
. ministère du commerce et de l'industrie : 
Darou, député, auteur de la proposition de loi à l'étude : 
président de Ja chambre syndicale des libraires 
e Mrance, 
a —< président du syndicat national des libraires de 
rance ; 
Peruelle, président du, syndicat de la librairie ancienne 
et moderne; 
Rousseau, président du syndicat national des éditeurs. 


Dans ün pays de vieille civilisation et de haute culture 
comme le nôtre, la librairie est une profession essentielle, un 
des principaux véhicules de la pensée, A une époque où les 
structures commerciales sont remises en question, elle doit 
résoudre des problèmes particulièrement complexes et, comme 
les autres professions, envisager de profondes réformes. C'est 
dans cette perspective générale que s'inscrit la roposition de 
loi déposée par M. Darou, député, sur le bureau Je l'Assembiée 


— 


(1) Le compte rendu analytique des débats consacrés à cette question figure au Bulletin du Conseil économique n° 2 du 9 janvier 1958, 
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nationale. Mais avant de procéder à une analyse de ce texte, 
il est nécessaire de dresser un tableau actuel de la librairie 
française, sur le plan financier et sur le plan commercial, et 
d'indiquer les mobiles dont toute réglementation de la profes- 
sion doit s'inspirer. 


I. — TABLEAU DE LA PROFESSION 


La librairie ne tient qu'une place secondaire dans l’économie 
francaise. Son chiffre d'affaires global avoisinerait environ 
b0O milliards par an. Il est très morcelé entre les divers points 
de vente: en effet sur 4.500 libraires spécialisés (1), 50 font un 
chiffre de plus de 50 millions, 50 un chiffre compris entre 30 et 
50 millions, 500 un chiffre compris entre 12 et 15 millions, et 
Je reste, composé surtout de petites exploitations familiales 
(près de 4.XX libraires), un chiffre de moins de 12 millions. 
La faible dimensiorr de ces entreprises est soulignée par le fait 
gu’elles n’occupent en moyenne que 0,7 salarié. 

La prépondérance, dans la profession, des petites entre- 
rises, n'est pas un phénomène nouveau. Il existait déjà avant 
A guerre, En revanche, les conditions d'exercice de la profes- 
sion ont été profondément modifiées par deux évolutions assez 
récentes : l'augmentation du nombre des points de vente, passé 
de 4.000 environ en 1938 à près de 12.000 actuellement, et 
d'autre part, la différenciation des circuits: à côté du circuit 
direct éditeur-libraire, sont apparus d’autres circuits. De 
nombreux livres sont vendus par l'intermédiaire de diffuseurs 
exclusifs, ou directement per les éditeurs, à certains orga- 
nismes, tels que municipalités, bibliothèques ou 
professionnels. Il existe aussi des clubs de livres, des commis- 
sionnaires qui vendent directement à domicile et aussi des 
filières de vente par correspondance. Il en résulte que la pro- 
à ge des livres vendus par les libraires spécialisés est plus 
aible qu'avant la guerre, et que ceux-ci connaissent des diffi- 
cultés certaines. 

Pour compenser ces difficultés, les libraires bénéficient-ils 
de remises importantes de la part des éditeurs ? Les taux de 
marque sont actuellement de 33 p. 100 pour la littérature 

énérale, de 30 p. 100 pour les classiques, de 20 p 

> p. 100 pour les livres techniques et les livres importés, et 
de 25 à 33 p. 100 pour les livres d'art. Des remises plus 
importantes, pouvant atteindre 40 p. 100, sont accordées aux 
libraires passant de grosses commandes, mais elles ne jouent 
qu'assez rarement, par suile de la faible dimension de Ja 
plupart des librairies et de l'absence de groupements d'achat, 


II. — L'OPPORTUNITÉ D'UNE RÉGLEMENTATION 


Devant la situation actuelle de la librairie française, on peut 
discuter de j'opportunilé même d’une réglementation. Le 
<onsommateur et le libraire spéciaisé y ont intérêt, en 
revanche, du point de vue de l'éditeur, et de l'économie en 
général, le problème se pose différemment. 

Le consommateur a intérêt à la réglementation en ce sens 
qu'il aurait la certitude de trouver chez le libraire professionnel 
les renseignements et ouvrages dont il a besoin. Mais il est 
opposé à l'établissement d’un monopole de fait, qui aboutirait 
à une diminution dun nombre de points de vente. 

Le libraire spécialisé justifie le besoin de réglementation en 
soulignant le rôle moral qu’il joue dans l'éducation de la jeu- 
nesse. Il fait aussi valoir qu’à la différence du libraire ocea- 
sionnel, ÿ tient un stock à la fois de livres à succès, de forte 
vente, et de jivres dont la rotation des stocks est très lente. 
Il doit donc supporter, de ce fait, d'importantes charges de 
irésorcrie. Il fait d'autre part remarquer que de nombreux 
pass européens ont réglementé Ja librairie et exigé, pour 

exercice de celle activité, la possession de diplômes profes- 
où universitaires, ou l’accomplissement de stages pro- 

)JA101res. 


Du côté des éditeurs, au contraire, on est hostile à une- 


réglementation qui aboutirait à une limitation du nombre des 
points de vente, et par conséquent, à la création d’obstacles 
a la promotion des ventes. Les éditeurs restent donc partisans 
dans ce domaine du maintien du principe de la liberté du 
commerce et de l'industrie et de la concurrence, qui, seule, 
doit éliminer Jes points de vente pléthoriques. 

Du point de vue de l’économie gênérale, enfin, on doit faire 
remarquer que les structures commerciales évolueraient actuel- 
lement dans le sens d’une non-spécialisation. 

Aussi une réglementation de la librairie irait-elle à contre- 
courant, On peut aussi constater que le circuit direct éditeurs- 
petits commerçants tend à disparaître: on peut donc espérer 
que dans un proche avenir, €es petits détaillants s’approvi- 
sionneront directement auprès des librairies plus importantes. 
I! est peut-être préférable que celte évolution se poursuive 
sans intervention élatique, 


(1) NH faut entendre par libraire spécialisé, celui dont l'activité 
essentielle est Ja librairie. Le libragre spécialiste est eelui qui vend 
des ouvrages correspondant à un ordre de eonnalssances déterminé: 
dcchnique, politique, militaire, religieux. 


III. — LA RÉGLEMENTATION PROPOSÉE 
1° Les diverses tentatives de réglementation. 


Depuis de longues années, la profession, par l'intermédiaire 
de ses syndicats, réclame un statut. Le syndicat national des 
libraires de France à préparé un texte dont l’économie est de 
nature corporative et dirigiste, et qui prévoit que les libraires 
professionnels auraient de monopole de l’approvisionnement 
direct chez les éditeurs, les autres vendeurs de livres ne pou- 
vant s’approvisionner que chez les libraires professionnels. La 
chambre syndicale des libraires de France a préparé de son côté 
un projet qui s'apparente à la proposition de M. Darou et envi- 
sage même la création d'un ordre des libraires, 


2° La proposition de M. Darou. 


M. Darou a déposé sa proposition en son nom personnel. 
Sa préoccupation essentielle à été, semble-t-il, d'ordre moral 
et culturel. L’exposé des motifs de son texte met en effet 
l'accent sur le fait qu'actuellement, er, l'absence de toute régle- 
mentation, n'import> qui peut vendre n'importe quel ouvrage 
à un enfant ou à un adolescent dont l'esprit n’est pas encore 
formé. Il conviendrait done de revaloriser la profession da 
libraire, « er, réservant cette appellation aux seuls commerçants 
dont l’activité essentielle ou principale est la vente du livre. 
La reconnaissance de ce titre serait sanctionnée par la déli- 
vrance d’une carte professionnelle... ». Ainsi, serait-on assuré 
que ceux qui vendent principalement des livres aient la compé- 
‘tence requise pour orienter et renseigner leurs clients, notam- 
ment les jeunes. La proposition de M. Darou appuie ce souci 
de réglementation sur des exemples étrangers. 

Ces principes étant posés, comment envisage-t-elle leur appli- 
cation ? L'article 1* de la proposition énumère les conditions 

ue doit remplir tout libraire : | em à elles figure la possession 

‘une carte professionnelle de libraire dont les modalités d’at- 
tribution sont fixées à l’article 2. 


3e Les objections soulevées à la proposition de M. Darou. 


a) L'exposé des motifs de la proposition de M. Darou or 
sur des considérations morales et des exemples étrangers. Mais 
les uns et les autres peuvent difficilement être évoqués en 
la matière. En effet, s’il s’agit de protéger la moralité de la 
jeunesse, des instruments juridiques existent: une commission 
onctionne au ministère de la justice à la direction de léduca- 
tion surveillée, Elle comprend des hommes politiques, des jour- 
nalistes et des représentants de la presse. Elle est chargée de 
donner les autorisations de mise en vente des livres destinés 
à la jeunesse, Elle peut aussi signaler au ministre de l’inté- 
rieur, en vue de leur interdiction, les opérations commerciales 
dont elle a connaissance et qui risquent de heurter les bonnes 
Imnœurs. 

Une autre commission existe auprès de la direction des 
atlaires cruninelles. Elle à pour fonction d’examiner les livres 
nouvellement parus, et de donner un avis préalablement à 
toutes poursuites contre les responsables de la publication de 
livres offensant les bonnes mœurs. Elle assume le double rôle 
de défense du public et de garantie d'impartialité vis-à-vis des 
éditeurs et des diffuseurs. 

De toute façon, et quelle que soit la portée réelle du contrôle 
qui peut être exercé par les commissions précitées, les soucis 
légitimes de moralité professionnelle, inscrits dans l’exposé des 
motifs, n’ont que des rapports lointains avec les dispositions 
réglementaires du texte de la grnguee de loi. 

On ne voit pas bien, en eflet, les possibilités offertes, à ce’ 
égard, par l'instauration d’une carte professionnelle, dont il est 

mis nécessairement au départ qu'elle devrait être octroyée 
sans formalité à tous les commerçants établis. : 

Ïl y à donc lieu d’examirer le texte de la proposition du 
seul point de vue des améliorations que ses dispositions seraient 
susceptibles au moins d'apporter aux pratiques commerciales 
de la librairie. 

D'autre part, la référence à un exemple étranger n’est guère 
valable en l’espèce. En effet, dans les pays élrangers comme 
la Suisse, la Grande-Bretagne ou les pays scandinaves, la 
réglementation des usages commerciaux n’est pas l'œuvre des 
pouvoirs publies mais celle des professionnels eux-mêmes. Les 
pe pe professionnelles en qu = dans ces pays ne sont jamais 
obligatoires en droit, maïs elles sont suivies rigoureusement 
dans la pratique. Or, cette méthode n’est pas transposable en 
France, par suite du manque de discipline des commerçants 
eux-mêmes vis-à-vis de leurs organismes syndicaux, et, depuis 
août 1953, de l'interdiction des ententes et des prix imposés 
(interdiction que l’on retrouve dans <ertains états allemands et 
en Grande-Bretagne). 
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b) Le texte proprement dit. — L'article 1* exige, pour être 
libraire, entre autres conditions, la possession d’une carte pro- 


fessionnelle, On peut craindre que cette exigence ne soit un” 


premier pas vers la formation d’un monopole de la librairie 
au profit des détenteurs de la carte, monopole qui menacerait 
la liberté de pensée étte-même. Les professionnels se défendent 
de telles intentions, mais néanmoins, ils reconnaissent que 
la création d’une carte professionnelle perturberait le marché 
des fonds de librairie, en amenant d'une part la formation 
d’une nouvelle couche d'acheteurs éventnels, détenteurs de 
Ja carte, et en interdisant l'achat de ces fonds à des candidats 
qui ne la détiendraient pas. Ji en résulterait dans certains 
cas des difficultés de vente des fonds, mais le marché, d'après 
les professionnels, devrait se régulariser après une période 
de transition. 

On peut aussi faire des réserves sur une autre condition 
exigée pour être libraire: la détention d’un stock réparti dans 
trois catégories d'édition au moins. Cette exigence éliminerait 
les libraires spécialistes d’une branche comme la technologie 
par exemple. Aussi les syndicats eux-mêmes ont-ils envisagé la 
création d'une carte de spécialité. 

L'article 2 de la proposition soulève plusieurs difficultés, Tout 
d'abord, il attribue un rôle essentiel à l'autorité administrative, 
dans l'octroi de Ja carte. Or, ce rôle n’est pas compensé par 
des garanties accordées à l'intéressé, aueune procédure contra- 
dictoire, ni juridictionnelle n’est prévue. Seul est possible un 
recours devant une autre autorité administrative: le ministère 
du commerce (article 4). Il en résulte que le conseil d'Etat 
ne pourrait connaître qu'en cassation d'un litige relauf à 
l'octroi de la carte. 

Or, de l'avis des professionnels eux-mêmes, il vaudrait mieux 
que ce fût les membres de la profession, au lieu de lauto- 
rité administrative, qui intervinssent en la matière, 

Les conditions exigées pour être attributaire de la carte, sont 
aussi sujettes à critique, Le diplôme du cercle de librairie 
n’est pas homologué par l’enseignement technique, En revan- 
che, un arrêté du 2 septembre 1957 a créé un diplôme officiel 
de technicien de la librairie. En outre, il est actuellement envi- 
sagé, à la direction de l’enseignement technique, d’instituer 
un brevet professionnel de libraire. L’un de ces deux titres 
pourrait, d’après le ministère de l’industrie et du commerce, 
s’il était joint à une certaine pratique professionnelle, servir de 
critère à la qualification. Egalement est prévu à l'échelon de 
base, un C. A. P. de la librairie, 

D'autre part, la possession d’un diplôme universitaire ne 
saurait signifier que son titulaire est a priori capable d'’exer- 
cer le métier de libraire. D'ailleurs, les syndicats ne sont pas 
unanimes sur ce point: certains demandent que la possession 
du diplôme soit accompagnée d'un stage de quelques mois, 
voire un an, dans une librairie, 

Ces conditions ne sont exigées des postulants à la carte qu'à 
dater de la promulgation de la loi. En effet, avant cette pro- 
mulgation, la earte est attribuée à tous les commerçants éta- 
blis, sous résemwe seulement des conditions 1, 2, 3 et 4, ce 
qui semble à première vue assez contradictoire. 

Enfin, l’article 3 est dangereux, en ce sens qu'il réserve 
l'inscription au registre du commerce sous la rubrique « librai- 
rie » aux seuls titulaires de la carte professionnelle, Il y a 
là l’amorce d’une exclusive à l'encontre de tous les libraires 
non qualifiés. 

Quant à l'article 6, les activités complémentaires deman- 
deront à être mieux définies. 


JV. — TENTATIVE DE SOLUTION AU PROBLÈMÉ SOULEVÉ 


En dépit des difficultés soulevées par l'actuelle proposition 
de loi, ne peut-on pas en retenir certains éléments à partir 
desquels on urrait réorganiser la librairie française ? 
J1 semble que la proposition de M. Darou contienne une idée 
très intéressante: il est nécessaire d'opérer une discrimina- 
tion entre les libraires qualifiés et ceux qui ne le sont pas 
et qui vendent des livres à titre accessoire. Les premiers pour- 
raient être recommandés aux consommateurs, ils joueraient un 
rôle d'information à l'égard de ceux-ci, et l’on peut concevoir 

e des remises particulières leur soient accordées par les 
diteurs pour tenir compte des difficultés inhérentes aux 
librairies et liées au déséquilibre de gestion résultant de stocks 
lourds non compensés par des stocks suffisants à rotation 
rapide. Mais on sait que le décret du 9 août 1953 interdit les 
ententes et les discriminations de prix non justifiées par des 
différences de prix de revient. Il serait par contre utile d'orien- 
ter la librairie vers la constitution de librairies tendant pour 
partie au détail, pour partie an gros. 


A partir de ces conditions, il serait possible de prendre en 
gonsidération les intérêts à la fois des libraires. des consor- 


mateurs, des éditeurs et de l’économie générale. Mais la pro- 
sition de loi de M. Darou, en sa forme actuelle, soulève 

e graves difficultés et il apparaît que ses dispositions ne 
répondent que très imparfaitement aux problèmes posés cet 
risquent même d'aller à l'encontre du but recherché. 

Il n'y a donc pas lieu de la retenir dans sa présentation 
actuelle. Mais on retiendra la création, à côté du diplôme offi- 
ciel de technicien de la librairie, institué par un arrêté du 
2 septembre 1957, du brevet professionnel de libraire envisagé 
par la direction de l'enseignement technique, Ce diplôme de 
qualification permettrait à son titulaire de prendre l'appella- 
Uon de « libraire diplômé », sans exclure, pour autant, l'appel- 
lation de « libraire » pour les professionnels qui ne l'aurwient 
point brigué ou obtenu, 


AVIS 
DE LA COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


La commission du commerce et de la distribution a exprimé 
le désir de donner son avis à la commission spéciale des 
statuts professionnels sur la proposition de loi de M. Darou 
tendant à créer une carte professionnelle de libraire. 

La commission du commerce, en eflet, qui a toujours tra- 
vaillé dans le souci de défendre les intérêts des consommateurs 
tout en sauvegardant les droits légitimes des comimercçants, 
devait être intéressée particulièrement par ce texte qui met 
en lumière les difticultés actuelles de la librairie et essaye 
de les résoudre. De plus, du point de vue des principes fon- 
damentaux de notre organisation commerciale, basée sur la 
liberté du commerce, la commission a estimé que la propo- 
sition de loi posait des problèmes sérieux et méritait un 
examen 

Elle a donc, au cours de sa dernière réunion, défini sa posi- 
tion, tout d'abord sur les motifs de ce texte, puis sur les 
principales mesures proposées par M. Darou. 

1 — L'exposé des motifs met l'accent principal sur des 
considérations morales. 

A ce point de vue, la commission est bien d'accord avec 
M. Darou sur la nécessité impérieuse d'éviter la diffusion 
d'ouvrages susceptibles d'avoir une influence néfaste sur la 
jeunesse, 

Elle estime toutefois que cette tâche n'incombe pas an 
libraire : le contrôle devrait être réalisé avant la diffusion des 
livres, et non fait au moment de la distribution; il existe d'ail- 
leurs see cela, au ministère de la justice, deux commissions 
spécialisées: l'une à la direction de l'éducation surveillée, 
l'autre à la direction des affaires criminelles, 

A cet égard, la commission souhaite qu'un contrôle plus 
sévère soit effectué et que les autorisations de mise en vente 
des livres destinés à la jeunesse soient données avec plus de 
circonspection, 

En outre, il ne lui à pas semblé que la délivrance d'une 
carte professionnelle aux libraires réaliserait une protection 
suftisante des jeunes contre les lectures néfastes, l'appréciation 
sur la question de moralité et sur l'influence possible de cer- 
lains livres étant seulement délicate et en général Variable 
selon les individus, 

En conclusion, en ce qui concerne les problèmes de mora- 
lité, la commission a estimé que les mesures proposées seraient 
inopérantes et que l'œuvre à accomplir dans ce domaine 
appartient ni à une rultitude de libraires ni aux éditeurs, 
mais aux pouvoirs publics, 

II. — Le texte de la proposilion de loi. — Aux termes de l'ar- 
ticle 1*, le commerçant, pour être déclaré libraire, doit être en 
possession d’une carte professionnelle. 

L'institution de cette carte a soulevé au sein de la commission 
du commerce et de la distribution de nombreuses objections. 
La principale est basée sur la crainte que cette mesure n'abou- 
tisse finalement à créer, même involontairement, un monopole 
de fait au profit des détenteurs de la carte professionnelle 
(l'exposé de certains syndicats de libraires favorables à la 
constitution d'un ordre de la librairie a d’ailleurs confirmé 
en partie celte crainte). 

Or la commission estime que, sur le plan de l'intérêt des 
consommateurs, de l’ensemble des Jibraires, des éditeurs et de 
l'économie générale, il serait désastreux d'aboutir à limiter les 
points de vente et à restreindre le développement normal des 
entreprises. Un article de la proposition de loi Jui à paru parti- 
euliérement dangereux à ce point de vue, e’est l'article 3, qui 
réserve l'inscriphion au registre de commeree sous l'inscription 
« librairie » aux seuls titulaires de la carte professionnelle. 
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Par ailleurs, sans entrer dans le détail des dispositions de la 
proposition de loi, la commission à également critiqué certaines 
d'entre elles: 

En premier lieu, l'octroi de la carte par l’administralion ; 

En second lieu, l'exigence, pour avoir la carte, de détenir un 
stock réparti en trois catégories d'édition, ce qui éliminerait 
les libraires spécialistes ; 

Enfin, la commission a estimé que la possession d'un ge 
universitaire (cité parmi les conditions requises pour l'attri- 
hution de la carte professionnelle) ne saurait garantir les qua- 
lités de commerçant de’ son titulaire; or, la librairie est tout 
de mème une profession commerciale. 

Certes, la commission ne nie pas l'influence du libraire capa- 
ble de conseiller ses clients et elle estime que cette profession 
mérite un intérêt réel. En outre, elle a constaté les difficultés 
rencontrées par les libraires spécialisés (opposés aux simples 
vendeurs de livres), difficultés venant PRE du fait 
qu'ils sont obligés de posséder un stock de livres très vaste 
qui doit être remis à jour constamment et dont la rotation est 
extrèmement lente. 

Elle à estimé qu'il y avait certainement un effort à accomplir 
en faveur de la librairie et que cette profession pourrait être 
réorganisée par un certain nombre de mesures accordant des 
facilités aux libraires vraïment qualitiés et leur permettant 
de revaloriser leur profession. 

Elle s'est déclarée favorable notamment à la création d'un 
brevet professionnel de libraire qui permettrait à ceux qui en 
seraient titulaires de prendre l'appellation de « libraire diplô- 
né », l'appellation de « libraire » demeurant pour les profes- 
sionnels qui n'auraient pas le diplôme. Ce titre de « libraire 
diplômé », sans leur donner aucun monopole, leur servirait de 
recommandation auprès des consommateurs, ainsi informés 
que ces libraires ont des capacités suffisantes pour les conseiller 
au mieux. 

En conclusion, la commission du commerce considère : 

Qu'un effort sérieux doit être fait par les pouvoirs publics 
en vue d'éviter la diffusion d'ouvrages immoraux ou pouvant 
avoir une influence néfaste sur la jeunesse ; 

Que, par ailleurs, le problème de l'organisation de la librairie 
en France mérite d'être étudié. 

Elle estime cependant: 

Qu'il n'y a pas lieu d'adopter dans sa forme actuelle Ja propo- 
silion de loi de M, Darou; 

Que, par contre, un diplôme officiel de libraire devrai® être 
créé, permettant à ses détenteurs de prendre le titre de « librai- 
re diplomé », sans exclure pour autant l'appellation de 
« libraire » pour ceux qui n'auraient pas de brevet profes- 
sionnel. 


2° Avis formulé par le Conseil économique au cours de sa 
séance du 8 janvier 1558 sur l'examen ce la proposition de 
loi n° 5623 de M. Darou, député, tendant à créer une carte 
professionnelle de libraire. 


Le Conseil économique, 


Vu la lettre en date du 15 novembre 1937, par laquelle 
l'Assemblée nationale l’a saisi de la proposition de loi n° 5623 
à M. Darou, tendant à créer une carte professionnelle de 

ibraire, 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Hervouet au 
nom de la commission spéciale des statuts professionnels, 

Après avoir pris connaissance de l'avis de la commission du 
commerce et de la distribution, 

Considérant que la proposition de loi de M. Darou, en créant 
une carte professionnelle, risque de constituer une première 
ciape vers l'établissement d'un monopole de fait, dangereux 
on la liberté de pensée, au profit des détenteurs de cette 
carte, 

Considérant que l'évolution commerciale actuelle de la librai- 
de À pue, ètre plutôt orientée dans le sens d'une non-spéciali- 
sation, 

Considérant que dans ses dispositions, elle confère un rôle 
décisif à l'autorité administrative dans l'octroi de la carte, sans 
que des garanties de juridiction et de procédure contradictoires 
soient assurées aux impétrants, 

Considérant qu'elle accorde une valeur essentielle au diplôme 
du cercle de la librairie, qui n'a pas encore été homologué par 
l'enseignement technique, 

Considérant qu'elle ne saurait mettre un terme aux difficultés 
ct commerciales qu'éprouve actuellement Ja librairie 
rancaise, 


Emet l'avis: 

‘Que la proposition de loi de M. Darou, dans la forme actuelle 
de sa présentation, ne correspond pas à la sauvegarde que l’on 
en peut attendre de la liberté de vente du livre ou celle de 
l'approvisionnement en livres, 

Qu'il y a lieu, par contre, d'envisager la création à côté du 
diplôme officiel de technicien de la librairie, institué par un 
arrêté du 2 septembre 1957, du brevet professionnel de libraire, 
envisagé par la direction de l’enseignement technique. Ce 
diplôme de ous permettrait à son titulaire de prendre 
et d'utiliser l'appellation de « libraire diplômé », sans exclure 
l'appellation simple de « libraire » pour les professionnels qui 
ne l’auraient point brigué ou obtenu. , 


ANNEXE 


SCRUTIN 
sur l'ensemble du projet d'avis. 


VOIS 132 
Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour: 1:2. 


Groupe des travailleurs : 

CG. G. T. — MM. Pouchaud, Brard, Durel, Furst, Mme Joannèt, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paut, 
Facamond, Subreville. 

CG. F. T. C. — MM, Bouladoux, Braun, Espéret, Levard, Liénart, 
Blayoud, Paillieux, Quirin, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 

C. G. T.-F. O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Pre Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 

ichard. 

GC. G. C. — MM. Gondouin, Iervouet, Le Ferme, Malterre. 


Groupe des travailleurs intellectuels, — M, Wolf. 

Groupe des travailleurs indépendants. — M. Dewez (C. G. S, L.). 
Groupe de l'artisanat. — MM, Boulland, Canonville, Chareille, Cho- 
pin, Colomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 

Groupe de l'agriculture. — MM, d’Andilau. Barré, Bidau, Bohuon, 
Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Carroué (C. G. T.), Chatras, 
Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de 
Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, Hani- 
quaut (C. F. T. C.), Havard, Lacaille, Lepicard, Lequertier, Milhau, 


Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tatdy, Uchard, Van 
Graefschepe. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 


ar Desse, Dumont, Kruger, Mayolie, Meunier, Pisson, Rogliano, 
rocmé. 

Entreprises commerciales, — MM, Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Dermimerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Plaquette, Stoll. 

Groupe des entreprises nalionalisées, — MM. Bour, Le. Hénaf, 

Groupe des coopératives, — MM, Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Camibuzat. 

Groupe de l'Union française. — MM. Bicheron (C. G. T.), Couli- 
baly (F. O.), Delavignette, Jourdain, Lawrence, Pongault (CG. F, 
T. C.), Diallo (CG. G. T.—U. G. T. À. N.). 
gs de la pensée française, — MM, Byé, Dumontier, May, 
’hilip. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Montfajon, 

Groupe des sinistrés, — MM. Aroud, Barat. 


Groupe de l'habitat. — M. Robert. 


Pectiticatif. 


M. R. Millot (groupe des classes moyennes), porté comme n'ayan$ 
pas voté, déclare avoir voulu voter pour, 


Rectification de vote 


au scrutin n° 2 {sur l'ensemble de l'avis) des Avis el rapports n° 3 
du 24 décembre 1957. 


M, Jourdain (groupe de l'Union française), dont le nom ne figu- 
rait pas parmi les votants, déclare avoir voulu voler « Dour ». 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


_ 
nr 
Le 
| 
| 
| 


